


Cet exercice  accompagne la 3e édition de Mythes et réalités sur les peuples 
autochtones. Cet ouvrage, écrit par Pierre Lepage, a été publié en 2019 par la Com-
mission des droits de la personne et des droits de la jeunesse et l’Institut 
Tshakapesh. 

Dans cet exercice et les autres, toutes les informations, citations et photos sont 
tirées de l’ouvrage Mythes et réalités sur les peuples autochtones. Vous pouvez le 
consulter sur https://www.cdpdj.qc.ca/Publications/Mythes-Realites.pdf

Cet exercice est produit par la Direction de l’éducation-coopération et des 
communications de la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse.
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EXERCICE
Loi sur les Indiens* et politiques d’assimilation du Canada

* Conformément aux souhaits exprimés par de nombreuses représentantes et de nombreux représentants d’organisations 
autochtones quant aux termes à utiliser pour nommer les populations autochtones, la CDPDJ substituera les termes 
« Indiens » ou « Amérindiens » par « Premières Nations ». Quelques exceptions s’imposent cependant lorsqu’il sera 
question de Loi sur les Indiens, de statut d’Indien, de politique indienne ou de pensionnats indiens dans un contexte 
historique spécifique. Il en va de même pour la référence à certaines données de Statistique Canada utilisées dans 
l’application des programmes d’accès à l’égalité en emploi au Québec, ainsi que pour les citations dont l’intégralité doit 
être préservée.

Répondre par «vrai» ou «faux»  aux affirmations suivantes:

En vertu de la Loi sur les Indiens, les personnes autochtones inscrites au départ 
devenaient des citoyens mineurs sous la tutelle du gouvernement fédéral. 

Bien qu’on leur octroie un statut légal différent, les chefs autochtones furent consultés 
et étaient présents lors de la création de la Confédération canadienne de 1867. 

Les dispositions de la Loi sur les Indiens prévoyant l’émancipation visaient à donner 
plus de pouvoirs aux peuples autochtones dans la gestion politique et les affaires 
courantes de leurs communautés. 

L’objectif ultime de la Loi sur les Indiens était l’intégration et l’assimilation complète à la 
société canadienne. 
					   
Les peuples autochtones du Canada, qu’ils soient assujettis ou non à la Loi sur les 
Indiens, ont toujours obtenu la citoyenneté canadienne pleine et entière au moment de 
leur naissance, comme le reste de la population canadienne. 

Toute personne autochtone (membre d’une Première Nation, Métis ou Inuk) qui vit 
dans une communauté autochtone est par défaut inscrite au Registre des Indiens 
prévu par la Loi sur les Indiens. 

Jusqu’en 1985, une femme autochtone avec le statut « d’indienne » qui mariait un 
« non-Indien » perdait automatiquement son statut et devait quitter sa communauté. 

La Loi sur les Indiens se nommait autrefois l’Acte concernant la civilisation et 
l’émancipation des Sauvages. 

Toutes les personnes autochtones au Canada ont obtenu le droit de voter aux élections 	
fédérales en 1950 et aux élections provinciales (dans chaque province) en 1960. 
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C’est VRAI
Loi sur les Indiens et politiques d’assimilation du Canada

En vertu de la Loi sur les Indiens, 
les personnes autochtones 
inscrites au départ devenaient des 
citoyens mineurs sous la tutelle du 
gouvernement fédéral.

Cependant, on doit dire de la Loi sur les Indiens 
qu’elle est en réalité une déformation de cette 
responsabilité de protection. Car, si au départ 
ils étaient des « nations et tribus » dont il fallait 
assurer la « protection », ils deviendront dans les 
faits des citoyens mineurs sous la tutelle du gou-
vernement fédéral. Au nom de la protection, on 
se permettra de décider ce qui est bien pour eux 
(Mythes et réalités, p.27).

L’objectif ultime de la Loi sur les 
Indiens était l’intégration et l’as-
similation complète à la société 
canadienne.

Au point de départ le statut d’Indien était vu 
comme un statut temporaire dont l’objectif ultime 
était l’intégration et l’assimilation complète à la 
société canadienne (Mythes et réalités, p.29).

Jusqu’en 1985, une femme autoch-
tone avec le statut « d’indienne » 
qui mariait un « non-Indien » per-
dait automatiquement son statut 
et devait quitter sa communauté. 

Très tôt une discrimination basée sur le sexe 
est apparue. Dès 1869, toute femme indienne 
mariant un non-Indien perdait automatiquement 
son statut. Les conséquences? Elle devait quitter 
la communauté, se voyait privée de participer à 
la vie politique et même du droit d’être enterrée 

parmi les siens. De plus, elle se voyait privée d’un 
autre droit fondamental sur le plan des droits de la 
personne, celui de maintenir et de faire progresser 
sa propre vie culturelle avec les autres membres 
de son groupe. Cette exclusion s’appliquait à elle 
et à ses descendants. Pourtant cette exclusion 
ne s’appliquait aucunement aux hommes indiens 
mariant des non-Indiennes. Ces dernières deve-
naient d’ailleurs légalement des Indiennes. On dit 
souvent de la Loi sur les Indiens qu’elle fut un « 
déni d’identité » pour des milliers de personnes 
et leurs descendants (voir Jamieson, 1978). Ce 
n’est donc qu’en 1985, par suite des luttes achar-
nées des associations de femmes autochtones et 
d’une décision du Comité des droits de l’homme 
de l’ONU, que le Canada a dû mettre fin à cette 
discrimination basée sur le sexe (Mythes et réalités, 
p.31).

La Loi sur les Indiens se nommait 
autrefois l’Acte concernant la civi-
lisation et l’émancipation des Sau-
vages.

La Loi a entre autres porté les noms suivants: 

1857 : Acte pour encourager la civilisation 	
graduelle des tribus sauvages en cette Province, 
et pour amender les lois relatives aux Sauvages.

1859 : Acte concernant la civilisation et l’émanci-
pation des Sauvages

1884 : Acte à l’effet de conférer certains privilèges 
aux bandes les plus éclairées du Canada, dans le 
but de les habituer à l’exercice des pouvoirs muni-
cipaux ou Acte de l’Avancement des Sauvages

1927 : Loi concernant les Indiens
(Mythes et réalités, p.33).
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C’est FAUX
Loi sur les Indiens et politiques d’assimilation du Canada

Bien qu’on leur octroie un statut 
légal différent, les chefs 
autochtones furent consultés et 
étaient présents lors de la 
création de la Confédération 
canadienne de 1867. 

Au moment de la création de la Confédération 
canadienne en 1867, les Autochtones ne sont 
ni présents, ni même consultés. À leur insu, un 
glissement encore plus grand s’effectue en ce qui 
a trait à l’administration de leurs affaires. Dans 
les discussions sur le partage des pouvoirs entre 
le fédéral et les provinces, c’est au fédéral que 
revient la compétence exclusive sur les affaires 
indiennes. Ce faisant, le fédéral se donne le 
pouvoir de légiférer sur « les Indiens et les terres 
réservées aux Indiens » (article 91.24 de l’Acte 
de l’Amérique du Nord britannique). De la 
« protection », la porte s’est ouverte vers la 
coercition (Mythes et réalités, p.28).

Les dispositions de la Loi sur les 
Indiens prévoyant l’émancipation 
visaient à donner plus de pouvoirs 
aux peuples autochtones dans la 
gestion politique et les affaires 
courantes de leurs communautés.

L’émancipation était donc la voie privilégiée par la 
Loi sur les Indiens pour ne plus être légalement 
un Indien et pour acquérir tous les attributs de la 
citoyenneté (Mythes et réalités, p.29).

Les premières lois visant l’émancipation gra-
duelle des Indiens prévoyaient le remplacement 
des systèmes politiques traditionnels par des sys-
tèmes électifs établis sur le mode des conseils 
municipaux (Mythes et réalités, p.33).

Jusqu’en 1985, la renonciation à l’identité in-
dienne était le prix à payer pour acquérir tous les 
attributs de la citoyenneté. La loi prévoyait en 
effet qu’un Indien ou même toute une commu-
nauté indienne puisse demander l’émancipation, 
moyennant certaines conditions. Être émancipé 
signifiait ne plus être légalement un Indien. Il fal-
lait donc quitter sa communauté. Concrètement, 
cela signifiait l’assimilation. Tel était d’ailleurs 
l’objectif principal de la loi (Mythes et réalités, p.44-
45).

Les peuples autochtones du Ca-
nada, qu’ils soient assujettis ou 
non à la Loi sur les Indiens, ont 
toujours obtenu la citoyenneté ca-
nadienne pleine et entière au mo-
ment de leur naissance, comme 
le reste de la population cana-
dienne.

Et si pour la majorité des gens l’acquisition de la 
citoyenneté était automatique et sans condition 
dès la naissance, il n’en fut pas de même pour 
l’Indien. Le ministre des Affaires indiennes, à titre 
de tuteur, devait être d’avis que cet Indien était 
capable d’assumer les devoirs et les responsa-
bilités de la citoyenneté. L’incongruité ne s’arrête 
pas là. Le ministre devait être aussi d’avis que 
cet Indien était en mesure de subvenir à ses 
besoins et à ceux de sa famille  (Mythes et réalités, 
p.29-30).
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C’est FAUX
Loi sur les Indiens et politiques d’assimilation du Canada

Toute personne autochtone 
(membre d’une Première Nation, 
Métis ou Inuk) qui vit dans une 
communauté autochtone est par 
défaut inscrite au Registre des 
Indiens prévu par la Loi sur les 
Indiens.

Les Métis et les Inuit  n’ont jamais été assujettis 
à la Loi sur les Indiens. Aussi, des personnes 
membres d’une Première Nation peuvent avoir 
perdu leur « statut d’Indien » pour diverses rai-
sons, telles que l’adoption, la Rafle des années 
60, la filiation avec une femme autochtone ayant 
perdu son statut suite à un mariage avec un « 
non-Indien », une non-déclaration de paternité 
sur l’acte de naissance, etc. Le seul fait d’habiter 
dans une communauté autochtone ne détermine 
pas le statut juridique « d’Indien » d’une per-
sonne. Finalement, une personne peut habiter 
en milieu urbain et avoir tout de même un statut 
légal « d’Indien ». 

Toutes les personnes autochtones 
au Canada ont obtenu le droit de 
voter aux élections fédérales en 
1950 et aux élections provinciales 
(dans chaque province) en 1960.

Le Québec a été la dernière province à accorder 
le droit de vote aux Indiens. Au fédéral, un droit 
de vote partiel avait été accordé en 1885, puis re-
tiré en 1896. C’est ainsi que des Indiens de l’On-
tario, du Québec et des Maritimes ont pu voter 
aux élections générales de 1887, 1891 et 1896. 
Si l’exercice de ce droit a été retiré, c’est qu’on le 
jugeait incompatible avec l’état de tutelle. […] 

Du côté des Inuit, la situation est différente 
puisqu’ils ont été expressément exclus de l’ap-
plication de la Loi sur les Indiens comme nous le 
verrons au chapitre 4. Le droit de vote au fédéral 
leur sera accordé en 1950 alors que les membres 
des Premières Nations l’obtiendront 10 ans plus 
tard (Mythes et réalités, p.40).

Année d’obtention du droit de vote
	 Nouvelle-Écosse : Toujours 
	 Terre-Neuve : Toujours
	 Territoires du Nord-Ouest : Toujours
	 Colombie-Britannique : 1949
	 Manitoba: 1952
	 Ontario: 1954
	 CANADA (FÉDÉRAL): 1960
	 Saskatchewan: 1960
	 Yukon : 1960
	 Nouveau-Brunswick : 1963
	 Île-du-Prince-Édouard : 1963
	 Alberta : 1965
	 Québec : 1969
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